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La Caisse nationale d'assu-
rance maladie et de ga-
rantie sociale (Cnamgs)
souffre de l’incivisme social
de certains employeurs.
Aussi est-il question, avec
ces nouvelles ressources
humaines, outillées à l'audit
financier, d'optimiser le re-
couvrement des cotisations
sociales et, partant, amélio-
rer la santé financière de la
boîte. Qu'est-ce qui va dés-
ormais changer ? Les résul-
tats attendus
permettront-ils de résoudre
définitivement le désamour
actuel entre l'assureur éta-
tique, les pharmacies et
autres hôpitaux ?

LE 6 juillet dernier, vingtet un contrôleurs-em-ployeurs de la Caisse na-tionale d'assurancemaladie et de garantiesociale (Cnamgs) prê-taient le serment deremplir fidèlement lesdevoirs de leurs charges.Rattachés à la Directiondu recouvrement et ducontentieux (DRC), cescompatriotes, désormaisassermentés, sont habi-lités à constater dans lesconditions visées par dé-cret, les infractions à lalégislation et à la régle-mentation du régimeobligatoire d'assurancemaladie et à opérer desredressements sur lescomptes cotisants. Le ré-sultat de leurs opéra-tions permettra à laCnamgs de mieux tenirses engagements àl’égard de ses parte-naires.
CHANGEMENTS AT-
TENDUS* Qu'est ce quiva changer avec leur ar-rivée ? Alban Parfait Bi-longou Bignoumba,directeur du recouvre-ment et du contentieux àla Cnamgs livre quelques

précisions. ''Les déclara-
tions trimestrielles des
salaires étant volon-
taires, l'employeur déter-
mine lui-même l’effectif
et le montant à payer.
Avec le contrôle em-
ployeurs, il est désormais
question d’auditer les en-
treprises pour s'assurer
de la véracité et la sincé-
rité de leurs déclara-
tions''. En fait,précise-t-il, le contrôleest la contrepartie dusystème déclaratif. Ilpeut être initié suite àune dénonciation ou in-tervenir dans le cadre del’exécution d’un plan decontrôle élaboré en in-terne. Il existe générale-ment trois types defraude : la dissimulationd'activité, la dissimula-tion d’emplois salariés

et la minoration de l'as-siette de cotisation.Le contrôle a donc pourfinalité de sécuriser lesystème de financementde la protection sociale,de contribuer à garantirl'égalité de traitemententre les cotisants et lesconditions d'une saineconcurrence dans uneéconomie où les di-verses cotisations etcontributions consti-tuent une composanteimportante des coûts deproduction des entre-prises.Dans les faits, le contrô-leur est investi du pou-voir de pénétrerlibrement, pendant lesheures d'ouverture, avecou sans avertissementpréalable, dans l'établis-sement assujetti à son

contrôle. Il lui revient enoutre de procéder à tousles examens et enquêtesjugées nécessaires pours'assurer que les dispo-sitions en vigueur sontrespectées. Il peut enl'occurrence interrogeravec ou sans témoins,l'employeur ou le per-sonnel de l'entreprise,ou toute autre personnedont le témoignage peutêtre nécessaire. 
POUR QUELS RÉSUL-
TATS ?* Par ailleurs, ilfaut préciser que lescontrôleurs ont débutéleurs missions au lende-main de la prestation deserment auprès de laCour d’appel judiciairede Libreville. Comme ré-sultats attendus, AlbanParfait Bilongou Bi-gnoumba, souligne en

premier lieu l'augmenta-tion des cotisations. Eneffet, sur un fichier de 14mille entreprises enre-gistrées, seules 16% co-tisent. En second lieu,ces contrôles permet-tront de préserver lesdroits des salariés.Quant aux sommes déjàrecouvrées grâce à cescontrôles, il est trop tôtpour en parler.Pour ce qui attend lesemployeurs indélicats, leDRC convoque l'article44 de l'ordonnance N°0022/PR/2007 et l'arti-cle 77 de la loi N°028/2016 du 06 janvier2017 portant code deprotection sociale. Lesdispositions susmen-tionnées indiquent quele paiement des cotisa-tions sociales est une

charge exorbitante dedroit commun suppor-tée par les employeurs.
''Tout employeur qui
contreviendrait aux lois
en vigueur, fera l'objet
d'un redressement avec
application de majora-
tions suivant le mode de
calcul de pénalités avec
intérêts composés.'' 
FIN DU DÉSAMOUR ?*Faut-il-il alors penser,pour demain, à la fin dudésamour entre l'assu-reur étatique et les hôpi-taux et autrespharmacies ? Alban Par-fait Bilongou Bignoumbapréfère évoquer l'avenirglobal de la Caisse.''Pour le chef de l’Etat, Ali
Bongo Ondimba, l’idéal
serait d’enrôler toutes les
personnes vivant sur le
territoire national. D'où
la création prochaine
d’un Fonds 4 dédié aux
travailleurs indépen-
dants et aux personnes
d’origine étrangère. Ce-
pendant, pour faire vivre
l’assurance maladie de
manière efficace et pé-
renne, il faut un recou-
vrement efficient des
créances. J’invite donc
tous les employeurs à dé-
clarer et à payer leurs dé-
clarations trimestrielles
de salaires (DTS) pour la
bonne marche de notre
assurance santé com-
mune. Ils doivent tous
participer à l’effort de so-
lidarité nationale. Le di-
recteur général de la
Cnamgs, Renaud Allogho
Akoue, déclinera sous peu
le plan d'orientation
stratégique de la
Cnamgs, Aïssa 22, qui
prévoit de manière géné-
rale d’augmenter les res-
sources de la Caisse, et
ainsi améliorer l’accès et
l’offre de soins et de favo-
riser l’inclusion sociale et
la solidarité nationale.''

Le contrôleur-employeurs pour s'assurer de la sincérité
des déclarations
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Alban Bilongou Bignoumba, directeur du 
recouvrement et du contentieux à la Cnamgs.
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La direction du recouvrement et du contentieux au quartier Glass de Libreville. 
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Les 21 agents en charge du contrôle-employeurs lors de leur prestation de serment.
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